
  
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
Monsieur le Président, 
 
Récemment, la Présidente de votre organisation déclarait : « l’entreprise c’est une association pour le profit, 
c’est sa nature, c’est son but ». 
 
Quel aveu ! La responsabilité du MEDEF est totale dans la situation que nous connaissons. Elle est 
catastrophique pour les salariés et les retraités.  
 
Votre organisation exerce une pression constante sur les gouvernements successifs pour minorer les 
augmentations de retraite du Régime Général et des Régimes Spéciaux : cette année 1,8 % c’est loin de 
l’inflation réelle qui pèse sur les budgets des retraités.  
 
Votre intransigeance dans les négociations des retraites complémentaires aboutit à des accords au rabais 
que la CGT ne signe jamais : 1,71 % au 1er avril 2007 pour nos retraites mais 3,70 % pour le prix d’achat du 
point pour les actifs, ce qui diminue le nombre de points attribué en fin d’année. 
 
Ces reculs s’ajoutent d’année en année et se cumulent avec les mesures structurelles : augmentation du 
nombre d’années pour une retraite entière, du nombre d’années de référence pour son calcul, la 
désindexation sur les salaires, la mise en place des prélèvements … 
 
Cette situation est inacceptable et scandaleuse au regard des richesses créées : 
 
D’un côté des profits recors : 31,6 milliards d’€uros en 2007 pour les actionnaires du CAC 40, en 
augmentation de 23,6 % sur 2006 et plus de 193 % en 10 ans. 
De l’autre côté une baisse constante du pouvoir d’achat qui se situe à plus de 10 % depuis 1993. Les 
résultats sont là : la moitié des retraités vit avec moins de 800 €uros par mois et le minimum contributif qui 
était à 60,40 % du SMIC en 1983 n’en représente aujourd’hui que 44 %, ceci pour les petites retraites -
majoritairement des femmes- mais l’ensemble des retraités a vus son niveau de vie baisser. 
 
Alors qu’après toute une vie de travail et souvent de privations, ils auraient bien le droit à un peu de 
sérénité, c’est l’inquiétude qui monte, voire la colère dans les familles surtout lorsque vient la dépendance 
ou qu’il faut envisager la maison de retraite. Les prix imposés sont hors de portée de la très grande majorité 
des pensions. 
 
Ce sont les raisons qui nous mobilisent aujourd’hui comme partout en France pendant cette période où les 
retraités sont à l’action pour peser dans le débat actuel où vous intervenez régulièrement pour non 
seulement maintenir cette situation, mais l’aggraver. 
 
Les fins de mois difficiles, la gène, la misère vous importent peu, c’est le tiroir-caisse que vous regardez 
d’abord. Les retraités qui ont œuvré toute leur vie comme les actifs aujourd’hui, créant les richesses pour 
que vive notre Pays, n’ont droit qu’à des miettes. Vous vous servez d’abord !! 
 
C’est donc leur colère que les Retraités du Cher, à l’appel de leur syndicat CGT, viennent vous dire, en 
même temps qu’ils exigent : 
 
     > 200 €uros mensuels pour tous et tout de suite. 
     > Pas de retraite en dessous du SMIC porté à 1.500 €uros. 
     > Les pensions de réversion à  75 % du salaire de référence. 
     > Un financement de la Sécurité Sociale à la hauteur des besoins en prélevant les sommes suffisantes 
sur toutes les richesses créées et les revenus financiers, sans exonération d’aucune sorte. 
     > La reconnaissance de la dépendance, sa gestion et son financement par la Sécurité Sociale. 
 
 

Bourges, le 3 Avril 2007. 
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